
Communauté de Communes 
Des Pays d'Oise et d'Halatte 

Conseil Communautaire 
Séance du 23 juin 2015 

Etaient présents : 
M. Jean-Pierre BIELAWSKI représentant la commune de LES AGEUX 
M. Jean-Marc DELHOMMEAU représentant la commune de ANGICOURT 
Mme Marinette CAROLE, M. Jean-Paul GONDARD représentant la commune de 
BAZICOURT 
Mme Patricia LEYSENS, M. Philippe FROIDEVAL représentant la commune de 
BEAU REPAI RE 
Mme Sandrine DA SILVA, Mme Khristine FOYART représentant la commune de 
BRENOUILLE 
Mme Audrey JEHANNE, M. Philippe BARBILLON représentant la commune de CINQUEUX 
M. Bernard CORLAY, M. Alain COULLARÉ représentant la commune de MONCEAUX 
Mme Aline PERROT, M. Bruno DAUGUET, M. Georges KARAYAN, représentant la 
commune de PONTPOINT 
M. Arnaud DUMONTIER, Mme Marie-Christine MAGNIER, M. Philippe FIAULT, Mme 
Monique MARTIN, Mme Laetitia GOURDON, M. Jean-Pierre REVIERE, M. Michel DELMAS, 
M. Reynal ROSSIGNOL représentant la commune de PONT-SAINTE-MAXENCE 
M. BABOEUF représentant la commune de RHUIS 
M. Gérard LEUK représentant la commune de RIEUX 
M. Martial BUTEAU, représentant la commune de ROBERVAL 
Mme Muriel PERRAS-JUPIN, M. Jean-Paul DREVILLE représentant la commune de SACY 
LE GRAND 
M. François MORENC, M. Jean-Marie ROBERT représentant la commune de SACY LE 
PETIT 
M. Michel COLLETTE, Mme Marie Claire VERCRUYSSE représentant la commune de 
SAINT MARTIN LONGUEAU 
M. Christian MASSAUX, M. Robert LAHAYE, Mme Claudine LAULAGNET, Mme Christine 
PAPI, M. Fabien LORTHIOIS représentant la commune de VERNEUIL EN HALATTE 
M. Gérald GASTON, Mme Monique EGO représentant la commune de VILLENEUVE SUR 
VERBERIE 

Etaient absents excusés : 
Mme Annick GARZONI (Les AGEUX) 
Mme Nathalie CHAMPENOIS (ANGICOURT) 
M. Philippe COLLERY (BRENOUILLE) 
M. Patrick PELISSOU (PONTPOINT) 
Mme Françoise DEMAISON et M. Bruno VERMEULEN (PONT-SAINTE-MAXENCE) 
M. Jean-François GOYARD (RHUIS) 
Mme Valérie LEBOYER (RIEUX) 
M. Gabriel BRUCHET (ROBERVAL) 

Etaient absents : 
Mme Magali TIXIER et M. Eddy SCHWARZ (PONT-SAINTE-MAXENCE) 

1 



Avaient donné pouvoir : 
Mme Annick GARZONI à M. Jean-Pierre BIELAWSKI 
M. Philippe COLLERY à Mme Sandrine DA SILVA 
M. Patrick PELISSOU à Mme Aline PERROT 
Mme Françoise DEMAISON à M. Arnaud DUMONTIER 
M ; Bruno VERMEULEN à Mme Laetitia GOURDON 
Mme Valérie LEBOYER à M. Gérard LEUK 
M. Jean-François GOYARD à M. Michel BABOEUF 

Etaient également présents : 
M. Christophe LAMY — DGS 
Mme Danièle KRIES/DINGREVILLE — DGA 
Mme Sylvie MARTIN 
Mme Maëlle SALAUN 
M. Grégory CHAFFOIS 
Mme Pascale MORDACQ 

Secrétaire de Séance : 
M. Jean-Marc DELHOMMEAU 

I — Approbation du procès-verbal du 26 mai 2015 

Le compte-rendu n'appelant aucun commentaire, 

M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Il - Aménagement du territoire : Autorisations du Droit des Sols (ADS) :signature d'une 
convention tripartite entre la ville de Pont-Sainte-Maxence, la CCPOH et les communes 
concernées pour la création d'un service d'instruction des autorisations droit des sols 
mutualisé et signature d'une convention de mise à disposition de services entre la 
CCPOH et la ville de Pont-Sainte-Maxence  

M. le Président donne la parole à M. Dumontier qui le remercie. 

M. Dumontier rappelle que le Bureau communautaire du 12 mai 2015 a acté la création du 
Service Instructeur Mutualisé d'Oise et d'Halatte (SIMON) selon les modalités suivantes : 

Le coût du service est de 2,60 € par habitant et sera réglé directement à la ville de Pont-
Sainte-Maxence par chacune des communes ayant délégué l'instruction de leurs actes 
d'urbanisme au SIMOH. Ce coût comprend les charges de personnel (ville, CCPOH), 
logiciel, maintenance, matériel de bureau, ... 

De son côté, la ville de Pont-Sainte-Maxence s'engage à reverser annuellement la somme 
de 10 000 € à la CCPOH, correspondant à la mise à disposition de deux de ses agents. Le 
SIMOH s'engage à instruire les mêmes actes que ceux instruits par la DDT de l'Oise 
jusqu'au 30 juin 2015 (date de dépôt). Un courrier d'explication sera prochainement 
transmis. Cela fait suite à l'abandon par l'Etat de ses missions. 

Les communes qui souhaitent déléguer l'instruction de leurs actes d'urbanisme au SIMOH 
doivent : 
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délibérer en ce sens, et autoriser le maire à signer la Convention tripartite entre la ville de 
Pont-Sainte-Maxence, la Communauté de Communes du Pays d'Oise d'Halatte et les 
communes concernées par la création dudit service. 

fournir un exemplaire papier et un exemplaire numérisé de l'ensemble des pièces 
constitutives de leur document d'urbanisme en vigueur, y compris les plans de zonages, 
servitudes, annexes, 

former leurs agents et élus référents au logiciel Urba Web. La formation est gratuite pour 
les communes adhérentes au PNR Oise-pays de France mais payante pour les autres. Le 
coût annoncé est de 1900€ par session (un devis de la société I2G permettra 
prochainement d'affiner le chiffrage) plus 180 € de paramétrage. Une session peut 
accueillir 6 personnes, il est prévu d'en réaliser 4 et de répartir le coût auprès des 
communes en fonction du nombre de personnes inscrites. 

- d'assurer la pré-instruction des dossiers d'urbanisme dès la formation réalisée. 

Ce soir le Conseil Communautaire est appelé à délibérer pour autoriser M. le Président à 
signer : 

- La convention tripartite entre la ville de Pont-Sainte-Maxence, la Communauté de 
Communes du Pays d'Oise d'Halatte et les communes concernées par la création d'un 
service d'instruction des autorisations droit des sols mutualisé. 

- La convention de mise à disposition des agents CCPOH. 

Le tout doit être effectif au 1er  juillet 2015. 

M. Morenc demande si toutes les communes sont concernées. 

M. Dumontier précise que seule la commune de Beaurepaire n'est pas concernée par ce 
service. Il ajoute que le coût de 2,60 € sera probablement revu d'ici une année. Quant à la 
formation sur le logiciel Urba Web, elle permettra d'acquérir une technicité pour la 
préinscription des actes et, dans chaque commune, un élu et un agent devront être formés à 
cet outil. Il est nécessaire de caler les dates de formation avant le le` septembre 2015. 
Pendant la période des 2 mois (juillet-août), le SIMON assurera l'enregistrement des actes. 

M. Barbillon relève qu'aucune aide de la CCPOH n'existe concernant la retranscription des 
plans de zonage (grand format). Ni la ville de Pont-Sainte-Maxence, ni la collectivité ne sont 
équipées pour l'impression des documents. Il trouve que cela est dommage. 

Mme Carole conseille de se rapprocher des bureaux de reprographies, il en existe plusieurs 
sur le secteur. 

M. Delmas ne constate pas de souci quant au fond du sujet, mais souligne le chemin 
compliqué et coûteux dans la façon de procéder. Il s'interroge sur le rôle du personnel de la 
CCPOH, sera-t-il là en termes de gestion, de conseils... Compte-tenu de ce point de vue, il 
souhaite s'abstenir pour le vote. 

Sans nouvelle prise de parole, M. le Président met au vote : 

1 Abstention, 
Adopté à la majorité. 
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Le Conseil Communautaire, 

Vu la loi ALUR n°2014-366 du 24 mars 2014, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L.5211-4-2, 

Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles R.423-15, L.422-1, L.422-8 et R.423-8, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant que les dispositions de la loi ALUR mettent fin, à compter du l' juillet 2015, à la mise à 
disposition gratuite des services de l'Etat pour l'instruction des actes du droit des sols au profit des 
communes qui y avaient recours, 

Considérant que le désengagement de l'Etat conduit les communes à trouver de nouvelles solutions en 
matière d'instruction du droit des sols, 

Considérant que la commune de Pont-Sainte-Maxence, par délibération en date du ler  juin 2015, a 
procédé à la création d'un service d'instruction des autorisations d'urbanisme mutualisé dénommé 
SIMOH (Service Instructeur Mutualisé d'Oise et d'Halatte), 

Vu le projet de convention à établir entre la ville de Pont-Sainte-Maxence, la Communauté de 
Communes des Pays d'Oise et d'Halatte et les communes concernées par la création du SIMOH, ayant 
pour objet de définir les modalités de la mise à disposition de ce service, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 abstention), 

DECLDE : 

Article Unique :  d'autoriser Monsieur le Président à signer la convention tripartite, établie entre la 
ville de Pont-Sainte-Maxence, la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte et les 
communes concernées, ayant pour objet de définir les modalités de la mise à disposition du SIMOH 
(Service Instructeur Mutualisé d'Oise et d'Halatte). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, notamment son 
article 65 (alinéa III), codifié à l'article L.5211-4-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi ALUR n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, qui 
met fin au le` juillet 2015 à la mise à disposition gratuite des services de l'Etat pour l'instruction des 
autorisations d'urbanisme dans les communes appartenant à des communautés de communes de plus 
de 10 000 habitants, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant que le désengagement des services de l'Etat conduit les communes à trouver de nouvelles 
solutions en matière d'instruction du droit des sols, 

Considérant que la commune de Pont-Sainte-Maxence, par délibération en date du 1" juin 2015, a 
procédé à la création d'un service d'instruction des autorisations d'urbanisme mutualisé dénommé 
SIMOH (Service Instructeur Mutualisé d'Oise et d'Halatte), 

Considérant que par délibération n°25-15A, le conseil communautaire a autorisé Monsieur le Président 
à signer la convention tripartite ayant pour objet de définir les modalités de la mise à disposition de ce 
service instructeur, 

Considérant que dans le cadre d'une bonne organisation de ce service, conformément à la loi n°2010-
1563 du 16 décembre 2010, la ville de Pont-Sainte-Maxence sollicite la mise à disposition d'une partie 
des services de la CCPOH, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 abstention), 

DECIDE : 

Article Unique : d'autoriser Monsieur le Président à signer la convention à intervenir entre la ville de 
Pont-Sainte-Maxence et la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, mettant à 
disposition une partie des services de la CCPOH dans le cadre d'une bonne organisation du SIMOH 
(Service Instructeur Mutualité d'Oise et d'Halatte). 

III - Adhésion à l'Etablissement Public Foncier Local du Département de l'Oise 
(EPFLO) — approbation des statuts — désignation des représentants à l'assemblée 
générale 

M. le Président rappelle que ce chapitre a fait l'objet d'une présentation fin 2014 par 
M.Deschodt. Il donne la parole à M. Dumontier. 

M. Dumontier souligne que l'arrêté préfectoral du 3 juin 2015 acte l'extension des 
compétences de la CCPOH, voté le 17 février 2015, à la politique du logement - Programme 
Local de l'Habitat (PLH). 

Cette nouvelle compétence permet d'adhérer à I'EPFLO et permettra notamment de solliciter 
I'EPFLO sur le portage financier des acquisitions foncières liées au développement 
économique (Zone Nord,...). 

L'adhésion s'accompagne donc du prélèvement de la Taxe Spéciale d'Equipement. 
Considérant la composition actuelle de l'établissement, son impact sur les taux d'imposition 
est le suivant en termes de taux additionnels : 

- Taxe d'habitation : 	 0,218% 
- Foncier bâti : 	 0,360% 
- Foncier non bâti : 	 0,682% 
- Cotisation foncière des entreprises : 	1,250% 
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Produit de TSE des communes CCPOH estimé en décembre 2014 

Produit de TSE des communes déjà membres de l'EPFLO 213 290 € 

Produit de TSE généré par l'adhésion de la CCPOH 
(+ 10 des 17 communes) 

+ 127 530 € 

Produit de TSE de la CCPOH 340 820 € 

Compte-tenu des éléments énoncés, le Conseil Communautaire est appelé statuer sur ces 
points. 

M. le Président met au vote : 

1) Décider de l'adhésion de la CCPOH à l'EPFLO 

2 Abstentions 
1 Opposition 

Adopté à la majorité 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 3 juin 2015 portant extension des compétences de la Communauté 
de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte à la politique du logement et du cadre de vie — programme 
local de l'habitat, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président : 

L'Etablissement Foncier Local de l'Oise a été créé en 2007 avec l'ambition et l'objectifs forts 
d'apporter aux collectivités et à leurs partenaires, un outil opérationnel d'action et de maîtrise foncière. 

Un établissement public foncier local (EPFL) a pour vocation d'acquérir du foncier ou de l'immobilier 
en vue de la constitution de réserves foncières ou de la réalisation d'actions d'aménagement. 
Il peut en outre, à l'intérieur des périmètres délimités en application des articles L.221-1 et L.221-2 du 
code de l'urbanisme, procéder, après information des communes et des établissements publics de 
coopération intercommunale concernés, aux acquisitions foncières nécessaires à la protection 
d'espaces agricoles et naturels périurbains, le cas échéant en exerçant au nom et à la demande du 
département, le droit de préemption prévu par l'article L.142-3 ou, en dehors des zones de préemption 
des espaces naturels sensibles, le droit de préemption prévu par le 9° de l'article L.143-2 du code rural. 

Les compétences de l'Etablissement Public Foncier Local sont exclusivement foncières. Il peut fournir 
des prestations de services liées à ces compétences pour le compte de personnes publiques tiers ou de 
ses membres. 
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Plus précisément, les missions dévolues à l'Etablissement Public Foncier Local de l'Oise sont les 
suivantes : 

- Acquérir du foncier bâti et non bâti pour son compte, pour le compte de ses membres ou 
de toute personne publique définie aux articles 2 et 4 des statuts de l'EPFLO 

- Réaliser des travaux nécessaires à la gestion des terrains et immeubles dont il est 
propriétaire pour le compte des collectivités adhérentes, notamment tous travaux utiles de 
démolition et de dépollution, mais il ne peut procéder à la réalisation de l'aménagement de 
ces terrains. 

En vertu de l'article L.324-1 du code de l'urbanisme, l'EPFLO intervient sur le territoire des 
communes ou des établissements publics de coopération intercommunale qui en sont membres. Et, 
aucune opération de l'établissement ne peut être réalisée sans l'avis favorable de la commune 
sur le territoire de laquelle l'opération est prévue. 

L'EPFLO peut exercer par délégation le droit de préemption, et droit de priorité, et agir par voie 
d'expropriation. 

Peuvent adhérer à l'EPFLO, les EPCI compétents en matière de PLH, et les communes «à titre 
isolé » lorsque leur EPCI n'est pas compétent en matière de PLH. 

Ses activités se situent dans le cadre d'un programme pluriannuel d'intervention fixé par le conseil 
d'administration. 

Les recettes de PEPFL comprennent notamment : 
• Les contributions qui lui sont éventuellement accordées par l'Union Européenne, l'Etat, 

les collectivités territoriales, ainsi que toutes les personnes morales publiques ou privées 
intéressées 

• Le produit de la taxe spéciale de l'équipement, mentionnée à l'article 1607bis du code 
général des impôts 

• La contribution prévue à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitat 
• La rémunération de ses prestations de services 
• Le produit de la gestion des biens dans son patrimoine ou de la vente de ses biens et droits 

mobiliers et immobiliers 
• Le produit des dons et legs 
• Les emprunts le cas échéant 

L'EPFLO est administré par une assemblée générale et un conseil d'administration. 
• L'assemblée générale, constituée des délégués des collectivités territoriales, membres de 

l'EPFLO, vote, notamment le produit de la taxe spéciale d'équipement à percevoir dans 
l'année. Les EPCI dont la population est inférieure à 50 000 habitants sont représentés par 
un délégué titulaire et un délégué suppléant. 

• Le conseil d'administration, composé au maximum de 30 membres, élus parmi les 
délégués de l'assemblée générale, règle par ses délibérations les affaires de l'EPFL. Le 
collège des EPCI dont la population est inférieure à 50 000 habitants compte 4 
administrateurs titulaires et 4 suppléants. 

Au 1' janvier 2015, la périmètre de l'EPFLO compte 433 communes (dont 28 de l'Aisne) pour 
650731 habitants (données INSEE pop légale 2012). 

Observons d'ailleurs que 7 des 17 communes de la CCPOH sont d'ores et déjà membres de l'EPFLO : 
BAZICOURT, LES AGEUX, MONCEAUX, PONT SAINTE MAXENCE, SACY LE PETIT, SAINT 
MARTIN LONGUEAU, VERNEUIL EN HALATTE. 
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Considérant l'intérêt de la CCPOH d'adhérer à l'EPFLO pour qu'à l'instar des 7 communes précitées, 
son territoire puisse bénéficier d'un outil d'action foncière en appui opération à ses projets de 
développement et d'aménagement, 

Considérant que la CCPOH est désormais compétente en matière de PLH, et qu'à ce titre elle peut 
décider d'adhérer à l'EPFLO. 

Après en avoir délibéré et à la majorité (un contre, deux abstentions), 

DECIDE : 

Article Unique :  l'adhésion de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte à 
l'Etablissement Public Foncier Local de l'Oise (EPFLO). 

2) Adopter les statuts de l'EPFLO 

2 Abstentions 
Adopté à la majorité 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 3 juin 2015 portant extension des compétences de la Communauté 
de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte à la politique du logement et du cadre de vie — programme 
local de l'habitat, 

Considérant que par délibération n°26-15A en date du 23 juin 2015, le Conseil Communautaire a 
décidé l'adhésion de la CCPOH à l'EPFLO, 

Considérant qu'il y a lieu d'adopter les statuts, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (deux abstentions), 

DECIDE : 

Article Unique :  d'adopter les statuts de l'Etablissement Public Foncier Local de l'Oise, tels 
qu'annexés à la présente délibération. 
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3) Désigner les délégués pour siéger au sein de l'Assemblée Générale : 1 
délégué titulaire et 1 délégué suppléant 

Avant de mettre au vote, M. le Président indique qu'une erreur a été relevée sur l'art 9 des 
statuts de I'EPFLO, il y a lieu de reprendre l'art 9 comme suit : 

« Lorsqu'ils sont situés dans le département de l'Oise, les EPCI compétents en matière de 
programme local de l'habitat, ainsi que les communes non membres d'un tel EPCI peuvent 
demander leur adhésion à l'établissement public foncier après sa constitution ». 

M. Collette souligne que 10 communes ne sont pas adhérentes. 

M. Corlay s'interroge sur le nombre de délégués, et la non représentation par commune. 

M. le Président fait appel aux élus communautaires pour proposer leur candidature. Sans 
réponse, il propose deux délégués : 

M. Dumontier : délégué titulaire 
M. Morenc : délégué suppléant. 

Adopté à la l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 3 juin 2015 portant extension des compétences de la Communauté 
de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte à la politique du logement et du cadre de vie — programme 
local de l'habitat, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président : 

Considérant que par délibération n°26-15A en date du 23 juin 2015, le Conseil Communautaire a 
décidé l'adhésion de la CCPOH à l'EPFLO, 

Considérant qu'il y a lieu de nommer un délégué titulaire et un délégué suppléant pour siéger à 
l'Assemblée Générale de l'EPFLO, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique : de nommer les délégués suivants pour siéger à l'assemblée générale de 
l'Etablissement Public Foncier Local de l'Oise : 

- Délégué titulaire : M. Arnaud DUMONTIER 
- Délégué suppléant : M. François MORENC 
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IV - Politique de la ville : validation du contrat unique de ville 

M. le Président donne la parole à M. Dumontier. 

M. Dumontier rappelle que : 

« Le quartier des Terriers, construit dans les années 1970, est situé au sud-ouest du centre-
ville de Pont-Sainte-Maxence, aux abords de la forêt domaniale d'Halatte, bénéficiant ainsi 
de la qualité de son environnement boisé. Cependant, sa situation en surélévation, l'isole 
quelque peu du reste de la ville. Il se caractérise par une densité assez élevée, avec plus de 
200 habitants par hectare, mais est entouré de zones pavillonnaires (les cottages, les 
jonquilles) moins denses, et au-delà d'espaces naturels. » 

Par la loi du 21 février dite de progression sur la ville et par décret n° 2014-1750 du 30 
décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans les 
départements métropolitains, le Gouvernement intégrait le quartier de « Les Terriers » dans 
la nouvelle politique de la ville. 

La nouvelle géographie rationalise, actualise et recentre la politique de la ville au bénéfice 
des territoires les plus en difficulté. L'identification des nouveaux quartiers prioritaires se 
fonde sur le critère unique de la pauvreté, c'est-à-dire la concentration des populations ayant 
des ressources inférieures à 60 % du revenu médian (le salaire net médian mensuel s'élève 
à 1 730 euros). 

Néanmoins, c'est bien l'ensemble du quartier de Les Terriers (les immeubles, mais aussi le 
secteur pavillonnaire des cottages et celui des jonquilles), considéré comme le quartier vécu, 
qui se trouve concerné par l'effort massif de redressement et de rénovation. 

En effet, même s'il n'apparaît pas en tant que tel dans le périmètre strictement défini par la 
méthodologie (conféré - http://www.territoires.gouv.fr/IMG/pdf/reforme-geographique-
prioritaire_v2.pdf),  il semble important de rappeler la présence dans un second cercle autour 
du quartier prioritaire d'une ceinture pavillonnaire vieillissante qui mérite d'être pris en 
compte dans la démarche car le projet emportera évidemment des conséquences 
structurantes pour ses habitants également (nouvelle voie, densification urbaine...). Suite au 
Comité de Pilotage, c'est l'ensemble du quartier qui est concerné. 

1/ Le pilotage 

En application des textes précités, le maire de Pont-Sainte-Maxence, en lien avec l'Etat, 
représenté par le sous-préfet de l'arrondissement de Senlis, et le président de la 
communauté de communes des pays d'Oise et d'Halatte (CCPOH), organise et suit toutes 
les étapes de la construction du contrat unique de ville et réunit, associe les partenaires du 
contrat. 

La ville bénéficie par ailleurs de l'assistance de l'agence d'urbanisme Oise-la-vallée dans la 
rédaction des documents. Ce partenariat est renforcé par la signature fin avril 2015 d'une 
convention entre la Fédération nationale des agences d'urbanisme (FNAU) d'une part et le 
ministère de la ville et l'agence nationale de rénovation urbaine d'autre part. 
Depuis novembre, un comité de pilotage, composé de nombreux membres, a été installé. 
Trois groupes de travail ont été constitués : 
1. Cohésion sociale, prévention de la délinquance, éducation, jeunesse, culture et sports. 
2. Développement économique et insertion par l'emploi. 
3. Cadre de vie et rénovation urbaine 
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2/ La durée et la portée du contrat 

Le contrat unique de ville est signé pour 5 ans de 2015 à 2020. 

Il doit fédérer les partenaires autour d'une ambition, d'un projet global et structurant pour le 
quartier des Terriers. La souplesse doit prévaloir dans son exécution et son évaluation. Ainsi, 
les acteurs se réservent la possibilité d'adapter en contenu les actions aux évolutions du 
contexte local. 

Le Contrat unique de Ville est un document cadre, support qui permettra à la ville de 
mobiliser, au bénéfice du quartier de « Les Terriers », les diverses enveloppes financières. Il 
sera néanmoins possible de l'amender, dès lors que cela répondra aux orientations du 
projet. La liberté d'innovation doit pouvoir exister et faire émerger des actions nouvelles dans 
le cadre des futures programmations. Il n'est pas figé, il peut encore évoluer dans le cadre 
de son exécution et des ajustements si besoin. La signature du contrat est prévue le 2 juillet 
2015 à 16h00. 

Le contrat unique de ville n'a pas vocation à être exhaustif en termes d'actions qui pourraient 
se développer sur la durée du contrat. 

Il faut noter que conformément à la nouvelle politique de la ville, la communauté des 
communes de pays d'Oise et d'Halatte sera cosignataire de ce contrat. Les enjeux 
territoriaux dépassent aujourd'hui bien souvent la commune et le futur contrat de ville 
s'inscrira dans une dynamique d'agglomération. 

3/ Un contrat qui impose la forte implication de la CCPOH 

La loi considère que la politique de la ville est du registre des compétences des 
intercommunalités. Ainsi la CCPOH aurait dû piloter et porter le Contrat unique de Ville. 
Néanmoins, un seul quartier pour tout l'EPCI étant concerné, un mode dérogatoire a été 
accepté par l'Etat, légitimant la place du Maire dans le suivi de ce dossier. 

Il est cependant à noter que la CCPOH reste copilote et devra prendre des engagements 
structurants dans ce dossier. 

La CCPOH dans le contrat : 
- Volet social : sur les questions d'enfance, jeunesse et culture 
- Volet renouvellement urbain : la gestion des ordures ménagères, la création d'une 

crèche 
Volet développement économique et emploi : présence très forte sur ce volet autant 
sur les stratégies foncières que sur les actions de proximité d'accompagnement à la 
création d'entreprises... 

Les points nécessitant encore un positionnement : 
- niveau de participation à la rénovation urbaine du quartier au-delà de la crèche et des 

• ordures ménagères. 
la question de l'emploi : projet de guichet unique de l'emploi qui nécessiterait peut 
être une réflexion en interne pour la prise de compétences. 

Le Conseil communautaire est appelé à délibérer pour : 
- valider le contrat unique de ville et autoriser Monsieur le Président à procéder à sa 

signature 
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M. Dumontier indique que M. le Sous-Préfet a souligné la qualité du document « Contrat 
Unique de la Ville ». 

M. Collette demande si l'ensemble des coûts est connu. 

M. Dumontier répond qu'il serait hasardeux de dire que l'on s'engage sur tel ou tel chiffre. 

M. Delmas, pour avoir participé à ce dossier avec le Conseil Général, souligne que la loi est 
claire, c'est la CCPOH qui doit s'investir du dossier. Les éléments présentés ont de grandes 
valeurs mais un certain nombre d'éléments sont en déficits notamment l'implication des 
habitants du quartier dans ce dossier. Les habitants n'ont pas ou peu été consultés et c'est 
regrettable. Par ailleurs, le sujet n'a pas été assez approfondi et notamment sur la question 
d'urbanisation (l'architecte qui a travaillé sur le sujet n'a pas de réelle vision du quartier) à 
proximité immédiate de la forêt et des constructions pavillonnaires. La nouvelle crèche 
prévue à côté des écoles, est-ce judicieux ? Quant à la voie de désenclavement, est-elle 
nécessaire ? Il faut aborder le sujet avec les habitants. Il faut rappeler que le quartier est 
constitué de deux parties : la partie « ensemble locatif » d'une part, et la partie 
« pavillonnaire » d'autre part. Il se peut que l'ouverture de cette route fasse fuir les habitants 
propriétaires et la mise en vente des habitations. Il ajoute ne pas être contre ce projet mais il 
faut rester prudent. 

M. Delmas poursuit sur l'aspect développement économique et demande que la commission 
Développement économique de la CCPOH soit sollicitée pour participer à ce dossier. 
Comment avoir, aujourd'hui, une idée de développement économique sur ce secteur ? Il 
ajoute qu'il serait judicieux de revoir les points relatifs à l'urbanisme (ne pas sur-densifier) et 
le volet développement économique ? 

M. Delmas termine sur ces mots : il votera ce point, mais avant tout, il souhaitait s'exprimer. 

M. Dumontier précise qu'il ne connait pas la densification à venir et ajoute que l'urbanisation 
le long de la route « Felgueiras » sur la partie actuellement « forêt » ne représentera pas un 
phénomène de sur-densification. Quant au volet développement économique sur ce quartier, 
il entre dans le dispositif « Contrat ville » qui englobe une dizaine de points. Des actions 
seront tournées vers l'emploi. 

M. Barbillon demande quel est le budget consacré par la collectivité à ce projet. Il faut statuer 
sur un sujet dont on ne connait pas le coût. 

M. le Président relève que c'est exact. 

M. Perras-Jupin rappelle que lors du DOB et du vote du budget, les chiffres concernant le 
projet de la nouvelle crèche ont été présentés. 

M. Corlay souligne, en tant que membre de différentes commissions, que l'on va être informé 
et que l'on va réfléchir sur un document qui sera signé le 2 juillet prochain. 

M. Dumontier propose de faire des « points d'étapes » avec les élus, ce qui a déjà était fait 
lors de la commission « Aménagement du territoire », où la question a été soulevée. 

Sans autre intervention de la part de l'assemblée communautaire, 

M. le Président met au vote : 

2 Abstentions 
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Adopté à la majorité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi du 21 février 2014 dite de progression sur la ville et le décret n°2014-1750 du 30 décembre 
2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans les départements 
métropolitains, 

Vu la délibération du conseil d'administration de l'agence nationale de rénovation urbaine (ANRU) du 
15 décembre 2014, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant que la ville de Pont-Sainte-Maxence a vu entrer le quartier des Terriers dans les nouveaux 
dispositifs de la politique de la ville, 

Considérant que par délibération en date du 30 mars 2014, le conseil municipal de la ville de Pont-
Sainte-Maxence a autorisé Monsieur le Maire à procéder à la signature du contrat unique de ville, 

Considérant que les enjeux territoriaux indiqués dans le contrat de ville dépassent le niveau communal 
et s'inscrivent dans une dynamique d'agglomération (cohésion sociale, prévention de la délinquance, 
éducation, jeunesse, culture, sports, développement économique et insertion par l'emploi, cadre de vie 
et rénovation urbaine), 

Considérant qu'au vu de ces enjeux, la CCPOH s'inscrit comme co-pilote de ce dossier et devra 
prendre des engagements structurants, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président : 

Après en avoir délibéré et à la majorité (deux abstentions), 

DECIDE : 

Article Unique : de valider le contrat unique de ville, tel qu'annexé à la présente délibération, et 
d'autoriser Monsieur le Président à procéder à sa signature. 

V — Pôle d'échanges multimodal (PEM) : signature du protocole de partenariat 

M. le Président demande à M. Dumontier de poursuivre. 

M. Dumontier rappelle que la gare de Pont-Sainte-Maxence — Les Ageux accueille 4 000 
voyageurs /jour, des cars du Conseil Départemental de l'Oise, des bus de la ville (TUM), des 
taxis, des parcs de stationnement tous gratuits, mais manque d'organisation. Des difficultés 
d'accès, parfois des conflits d'usage (passage des camions de la SALPA, traversées ou 
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liaisons piétonnes incommodes, pas de solution convenable pour les déplacements doux) 
sont prégnants. 

Elle fait déjà l'objet d'une attention de la part de la Région Picardie qui va entreprendre dès 
cet été des travaux sur le bâtiment voyageurs et RFF lance des études relatives au 
rehaussement des quais en 2017 (+ 17 cm) à la réfection de la passerelle et à l'accessibilité 
pour les Personnes à Mobilité Réduite. 

Les obiectifs sont de : 

Structurer un pôle d'échange multimodal renforçant une des portes d'entrée et le 
coeur du territoire, la gare principale, identifiée au ScoT comme secteur stratégique 
de développement. 
Faciliter l'accessibilité, en réorganisant les espaces et en redonnant de la qualité 
urbaine à un périmètre élargi d'un kilomètre autour de la gare dans une logique de 
développement durable (résidentiel, économique et mobilité à travers l'usage des 
transports collectifs). 

La CCPOH, les villes de Pont-Sainte-Maxence et de Les Ageux souhaitent s'associer et 
porter une démarche partenariale unissant tous les acteurs des déplacements à travers une 
approche globale articulant 2 études pré-opérationnelles complémentaires, menées 
parallèlement. 
La proposition formulée en commission aménagement du 15 juin (pilotage conjoint des 2 
études simultanément avec une coordination assurée par la SAO), ne peut aboutir suite au 
retrait de l'adhésion du SMTCO à la SAO en raison d'un recours de la préfecture au tribunal 
administratif. 

1. Etude d'aménagement et de fonctionnalité du PEM, financée à 100% par le SMTCO 

L'étude associe donc tous les acteurs des déplacements par le biais d'un protocole 
partenariat (SNCF, RFF, SMTCO, Conseil départemental, Conseil Régional, EPCI, villes...) 
ainsi que d'autres (usagers, vélos, taxis, associations diverses, PMR, etc. ...). 

Elle vise à définir un projet commun de pôle d'échanges multimodal (PEM) autour de la gare 
de Pont-Sainte-Maxence en : 

identifiant et quantifiant les besoins en aménagements et en équipements 
nécessaires à chaque Autorité Organisatrice de Transports (AOT) ou de Mobilité 
(AOM : ancienne AOT urbaine), exploitant de transport et aux autres acteurs 
(usagers, vélos, taxis, PMR, ...) afin de favoriser l'inter-modalité dans un rayon 
d'environ 500 mètres autour de la gare. 
offrant à l'ensemble des usagers une chaîne de déplacements facilitée et optimisée, 
avec des connexions aisées et améliorées entre les différents modes (collectifs ou 
individuels), 
traitant les déplacements domicile-travail ainsi que les déplacements courants liés à 
des activités de loisirs, services, santé, commerce, manifestations culturelles, 
sportives, touristiques,... 

Toutes les études globales comme le ScoT, l'étude réalisée par les étudiants de l'UTC 
portant sur les déplacements à l'échelle de la CCPOH présentée en 2014, l'Atlas des 
mobilités, ou sectorielles comme l'étude réalisée par la ville de Pont-Sainte-Maxence en 
2012 mais ne portant que sur son périmètre administratif, mais aussi les enquêtes (SNCF, 
UTC,) et analyses relatives au périmètre d'étude intercommunal seront intégrées. 
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Elle devra aboutir à un scénario d'aménagement détaillé à même de promouvoir et 
d'accompagner le développement de l'offre de transport et de l'intermodalité et les 
estimations financières en vue d'aménagements opérationnels. 

Cette étude s'articulera avec les études des autres partenaires du protocole et les projets 
d'aménagements urbains autour du PEM. 

2. Etude urbaine (Plan-guide) 

En complément la CCPOH souhaite réaliser une étude urbaine, à une échelle élargie à un 
rayon d'un kilomètre autour de la gare correspondant à la déclinaison d'une des principales 
orientations du ScoT, le secteur gare étant un secteur stratégique de développement dont un 
certain nombre d'espaces s'avèrent être en mutation ou mutables à court ou moyen termes, 
(Leclerc, Brico-Leclerc, secteur 2AUm, dents creuses, parvis, ...). Cela intégrerait un 
ensemble de problématiques : mobilité, qualité urbaine, développement économique, 
restructuration ou valorisation d'espaces mutables, du patrimoine naturel et bâti, 
renforcement des espaces publics. Le portage financier devrait être assuré par la CCPOH à 
hauteur de 50% et subventionné à 50% dans le cadre du Contrat Territorial d'Objectifs par la 
Région Picardie. C'est sur ces points qu'il faut être présent. 
M. Collette demande si la CCPOH a des éléments sur les anciens sites Leclerc et Brico-
Leclerc parallèlement à ces projets ? 

M. Dumontier indique qu'il faut connaître les intentions du propriétaire. Il a bien évidemment 
été sollicité mais pour le moment il ne s'est pas positionné. Il faudra réagir notamment quant 
au projet de déplacement du siège de la CCPOH. 

M. Lamy ajoute que sur le PLU de la commune de la Ageux, il en ressort autour de cette 
zone, de la mise en place d'habitations et de services. 

M. Barbillon demande ce que représente 50 % de la prise en charge par la CCPOH sur le 
montant des études. A-t-on connaissance des chiffres ? 

M. Lamy précise que le volet PEM est financé à 100 % par le SMTCO, quant au coût des 
études pré-opérationnelles complémentaires il est estimé à environ 50 000 €, soit une prise 
en charge de 25.000 €. Les chiffres ne sont pas totalement arrêtés. 

M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Commune des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 
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Considérant la nécessité de faire du secteur gare SNCF un pôle attractif dans une logique de 
développement durable en associant développement résidentiel et économique et mobilité à travers 
l'usage des transports collectifs et du train, 

Considérant le projet de protocole partenarial en vue de la définition d'un projet commun de pôle 
d'échanges multimodal (PEM), 

Considérer que la CCPOH souhaite mener conjointement une étude urbaine complémentaire à cette 
étude portant principalement sur la fonctionnalité et l'aménagement du secteur gare (intermodalité), 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique  : d'autoriser Monsieur le Président à signer le protocole partenarial en vue de la 
définition d'un projet commun de pôle d'échanges multimodal (PEM) de Pont-Sainte-Maxence, dont 
le projet est joint en annexe. 

VI — Syndicat Mixte Oise Aronde : désignation d'un délégué suppléant 

M. le Président rappelle à l'assemblée que M. Delhommeau a été désigné délégué titulaire 
en remplacement de M. Laruelle (démissionnaire) lors du conseil communautaire du 17 
février 2015. Il convient de désigner un délégué suppléant en remplacement de M. 
Delhommeau. 

M. le Président fait appel aux candidatures parmi les élus communautaires. 

Mme Claudine Laulagnet se porte volontaire pour être nommée déléguée suppléante au 
SMOA. 

M. Coullaré précise que les réunions n'ont pas toujours lieu au même endroit. 

Sans commentaire, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°29/14 en date du 15 avril 2014 désignant les délégués 
appelés à siéger au Syndicat Mixte Oise Aronde, 
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Vu la délibération du Conseil Communautaire n°07/15 en date du 17 février 2015 désignant M. Jean 
Marc DELHOMMEAU délégué titulaire en remplacement de M. Gérard Laruelle, démissionnaire de 
son poste de délégué communautaire, 

Considérant qu'il y a lieu de procéder au remplacement de M. Jean Marc DELHOMMEAU en tant 
que délégué suppléant 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique :  de désigner Madame Claudine LAULAGNET en qualité de délégué suppléant au 
sein du Syndicat Mixte Oise Aronde, en lieu et place de Monsieur Jean Marc DELHOMMEAU, 
nommé délégué titulaire. 

VII — Création d'une cuisine centrale : attribution du marché 

M. le Président donne la parole à M. Coullaré. 

M. Coullaré rappelle que le marché concernant la création d'une cuisine centrale a été publié 
au BOAMP le 8 avril dernier. Ce marché concerne la restauration à destination des 
structures d'accueil de la petite enfance accompagnée de la mise à disposition d'un cuisinier 
gérant, il est prévu pour une durée de un an reconductible 3 fois soit 4 années. 

Les sociétés Api, Gères distribution et Dupont ont répondu dans les délais à cet appel 
d'offres et ont obtenu respectivement les notations suivantes : 

- Api : 94 /100 % 
Gères distribution : 79 / 100 % 
Dupont : 45/100 % 

Compte tenu de l'offre de la société Api pour un montant de marché de 109.488 € HT 
(72 588 € HT pour la confection et la préparation de 16 000 repas annuellement et 36 900 € 
HT pour la confection et la préparation de 61 500 goûters pour les ALSH), il vous est 
demandé de retenir la société Api. La société offre également considérant sa proposition, de 
nombreuses garanties sur la mise en place de circuits courts et au partenariat envisageable 
avec des fournisseurs du territoire. Il faut noter que les approvisionnements sont 
principalement français, picard et isariens pour les produits « bio ». Elle est en mesure de 
proposer des solutions de remplacement en cas de défaillance et des cuisiniers remplaçants 
en interne. 

M. Corlay fait remarquer que si l'on fait le ratio 72 588/16 000 € cela est égal à environ 5 €. 
Le prix est élevé. Il souligne qu'il faut faire attention au prix, en externalisation le coût serait 
moins élevé. 

M. Coullaré précise que les repas s'adressent aux enfants des crèches, et les repas sont 
différents entre les petits et les bébés. De plus, le volet circuit court est intégré au projet. 
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Mme Laulagnet souligne la qualité des repas avec ce concept. 

M. Delmas demande si une comparaison a été menée sur les évaluations des chiffres 
parallèlement aux coûts précédemment connus. 

M. Lamy rappelle que le prix englobe la gestion sur site avec une prestation complète et des 
produits de qualité notamment bio par repas. Il souligne le fait qu'il est difficile d'avoir des 
prestataires capables de répondre à la demande où il faut prendre en compte la spécificité 
des repas en tenant compte des différents âges. 

Il ajoute concernant les valeurs financières, que la CCPOH est dans le schéma du projet 
initial et de l'optimisation avec la mise en place du circuit chaud : présentation de la 
proposition et des points techniques en présence du prestataire validés par les services 
vétérinaires. 

Monsieur le Président met au vote, adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code des Marchés Publics et notamment son article 28, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant le lancement d'un marché en procédure adaptée le 8 avril 2015 pour la mise en place d'une 
restauration à destination des structures d'accueil de la petite enfance, 

Vu le rapport d'analyses des offres, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1 : d'attribuer le marché public de mise en place d'une restauration à destination des structures 
d'accueil de la petite enfance de la CCPOH à la Société API sise 14 rue du Fonds Pernant ZAC de 
Mercières à 60200 Compiègne, pour une durée de une année reconductible trois fois. Le montant 
annuel s'élève à 109 488 € HT, décomposé comme suit : 

- 72 588 € HT pour la confection et la préparation de 16 000 repas annuels 
- 36 900 € HT pour la confection et la préparation de 61 500 € goûters pour les ALSH 
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Article 2 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer ledit marché ainsi que toutes les pièces afférentes 
à ce dossier. 

VIII — Marché d'entretien des espaces verts : signature d'avenant négatif 

M. le Président donne la parole à M. Coullaré. 

M. Coullaré indique que suite à la prise en charge du fauchage de la voie de contournement 
de Pontpoint par le Conseil Départemental de l'Oise, le marché d'entretien dont le montant 
initial est de 44 670,82 € HT pour 5 années se doit d'être modifié. Il y a lieu de retirer cette 
voie de la prestation incluse au marché et de prendre un avenant négatif pour la somme de 
4 685 € HT pour un an (soit 9 370 € HT correspondant aux deux années restantes 2015 + 
2016). Le montant du marché devient donc 39 985,82 € HT pour un an, soit 213 984,10 € HT 
pour les 5 années. 

Il souligne que le présent avenant ne nécessite pas de réunion de la commission d'appel 
d'offres puisqu'il ne dépasse pas les 5 )̀/0 d'augmentation du montant du marché initial. 

M. Coullaré informe les élus communautaires que la voie de contournement n'a pu être 
transférée à ce jour, une parcelle d'environ 1000 m2  appartenant à une indivision familiale 
bloque ce transfert. 

Sans question, ni commentaire, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Commune des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération du conseil communautaire 11016/12 en date du 11 mars 2012 attribuant le marché 
d'entretien des espaces verts pour les bâtiments intercommunaux ainsi que les voiries d'intérêt 
communautaire à la Société Loiseleur, 

Considérant la prise en charge du fauchage de la voie de contournement de Moru Pontpoint par le 
Conseil Départemental de l'Oise, dans l'attente du transfert administratif de cette voirie à son 
bénéfice, 

Considérant qu'il y a lieu de retirer cette voirie du marché précité et d'établir un avenant, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 
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Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1 : d'autoriser Monsieur le Président à procéder à la signature d'un avenant au marché 
d'entretien des espaces verts pour les bâtiments intercommunaux ainsi que des voiries d'intérêt 
communautaire, relatif au retrait du fauchage de la voie de contournement de Moru Pontpoint, pour 
un montant de 9 370 €. Le montant annuel du marché est ainsi porté à la somme de 39 985,82 € HT. 

Article 2 :  d'autoriser Monsieur le Président signer tous documents afférents à ce dossier. 

IX — Relevé des décisions du Bureau Communautaire 

M. le Président énonce les décisions qui suivent : 

Séance du 12 mai : 

Travaux d'aménagement de la rue Frédéric Kuhlmann à Rieux : attribution du marché 
à l'entreprise Degauchy pour le lot n°1 (voirie, eau potable, télécom, assainissement 
EP) pour un montant de 144 441 € HT, à l'entreprise COFELY INEO pour le lot n°2 
(éclairage public) pour un montant de 14 624 € HT 
Agrandissement de la crèche Ribambelle : demande de subvention au titre de la 
DETR (Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux) sur un montant 
subventionnable de 187 531,07 € HT 
Affaires culturelles : validation de la politique tarifaire du centre culturel La Manekine 
pour la saison 2015/2016 
Affaires culturelles : signature d'une convention avec le Foyer Socio-Educatif du 
Collège Lucie et Raymond Aubrac de Pont-Sainte-Maxence : dans le cadre des 
représentations tout public du spectacle « Les Misérables » par les ateliers théâtre du 
collège 
Affaires sociales : tarification des nouveaux temps dégagés par la réforme des 
rythmes scolaires : application du barème 1 de la CAF + déplafonnement à 6 500€ 
Affaires sociales : agrandissement de la crèche Ribambelle : création de trois postes, 
modification du règlement de fonctionnement et signature d'un nouvel arrêté 
d'ouverture de l'établissement 
Développement économique : versement d'une subvention à l'Association des 
Commerçants, Artisans et Professions Libérales de Pont-Sainte-Maxence : 2 000 € 
Versement de subventions aux associations des collèqes :  5 300 € pour le collège 
Aubrac et 4 900 € pour le collège René Cassin + montant forfaitaire de 25 €/élève 
Versement d'une subvention à l'Amicale du Personnel de la CCPOH : 12 500€ 
Tableau des effectifs : créations et suppressions de postes suite à avancement de 
grade 

Séance du 9 juin : 

Tarification de la participation des familles au chantier jeunes : qui se déroulera du 15 
au 29 juillet, en partenariat avec l'association Concordia 
Adhésion à l'opération Pass Permis Citoyen du Conseil Départemental 
Validation du règlement intérieur des services de l'enfance 
Régies CCPOH : possibilité de règlement sous forme d'arrhes 
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Le Secrétaire de Séance 

M. Jean-Marc leihommeau 

e E-iLe Président 

_ ) 

d 	MChristian Massau 
\ Q' 

- Petite enfance : ouverture du multi accueil Les Grenouilles à VEH les mercredis 
après-midi : modification du règlement de fonctionnement et signature du nouvel 
arrêté d'ouverture de l'établissement 

- Service jeunesse : gratuité d'un Pass'Jeunes au jeune ayant gagné l'animation 
« Roue de la Chance » lors des émergences 2015 (valeur 10 €) 

- Conservatoire Intercommunal Adam de la Halle : validation de la grille tarifaire pour la 
saison 2015/2016 et modification du règlement intérieur 

- Initiative Oise Est - adhésion 2015 : participation au cofinancement du budget de 
fonctionnement = 15 059,88 € + participation au fonds de prêt = 9 888 € (824 € x 
nombre de projets financés en 2014 soit 12) + participation aux Trophées de 
l'Initiative = 1 000 €. 

X — Questions diverses 

M. le Président apporte quelques informations notamment sur le dossier Insectarium. Il 
précise que suite à la commission, on constate que beaucoup de travail a été effectué, mais 
il est nécessaire d'approfondir quelques points. Le dossier est reporté pour le moment. 

Quant au PDU, M. le Président donne lecture d'une note annexée au présent compte-rendu. 

M. Collette s'interroge sur le devenir de la Maison des Marais à Sacy le Grand. 

M. Foyart précise que vu la situation budgétaire du Conseil Départemental de l'Oise, le 
dossier est en suspens. Aucune décision particulière n'a été prise. 

M. Lamy indique que concernant l'aménagement d'un parking complémentaire autour de la 
gare, il n'est pas envisageable de doubler la surface. La SNCF propose une convention 
d'une année reconductible une année. Pour le moment, nous attendons la convention. 

Avant de lever la séance, M. le Président remercie M. Leuk pour l'accueil du Conseil 
Communautaire. 

L'ordre du jour étant épuisé, 
M. le Président lève la séance à 20h15. 
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Annexe  

P.D.0 

Récemment, nous avons été sollicités par nos voisins du creillois, comme d'autres 
collectivités, pour réfléchir ensemble à ce que l'on appelle un PDU autrement dit, un Plan de 
Déplacement Urbain. 

La démarche a été lancée chez nos voisins du creillois par l'intermédiaire du Syndicat Mixte 
du Bassin Creillois et des Vallées Bréthoises (SMBCVB). 

Après une première réflexion, ils se sont rendus à l'évidence que nos territoires qui 
s'inscrivent dans la vallée de l'Oise sont intimement liés par la question des transports. La 
voir d'eau, les axes routiers majeurs qui nous traversent, le ferroviaire sont plus que de 
simples axes de circulation tant ils contribuent à la vie de nos territoires et évidemment de 
nos habitants. Marchandises, richesses et empois circulent chaque jour et nous en 
bénéficions d'une manière ou d'autre autre. 

Parfois, ce sont les aspects négatifs qui nous touchent le plus : difficultés de circulation, 
stationnement, et j'en passe... 

La proposition de nos voisins et surtout leur demande de nous positionner rapidement avait 
heurté quelques uns d'entre nous. Je rappelle néanmoins qu'il s'agissait là d'une proposition. 
J'ai donc demandé à ce que le délai de réflexion soit suffisant pour que chacun ici ait le 
temps d'envisager ce partenariat qui nous est proposé et comment celui-ci peut être une 
opportunité pour nous. 

En dehors de toute autre considération, ce qui est proposé ici, c'est de nous rassembler pour 
réaliser des économies d'échelle au niveau des intercommunalités. D'une étude qui nous 
coulerait près de 200.000 euros seuls, le partenariat nous permettrait d'en économiser près 
de 75 %. J'ai dit proposition, j'aurais dû dire opportunité. 

Je rappelle que nous avons inscrit dans notre projet le développement économique, le 
renforcement du coeur de territoire... Qui peut croire que tout ceci se fera sans réflexion sur 
les transports, sans partenariat ? Si ce sujet est trop vaste pour une commune, c'est alors 
bien à l'intercommunalité de se positionner dans l'intérêt de tous pour qu'émergent des 
projets communs bien plus forts et porteurs. 

Alors, il convient de ne pas confondre tous les sujets. La nécessité de réaliser des 
économies ne nous impose pas de ne rien faire. Elle nous impose de faire des choix d'avenir 
pour notre territoire. Elle impose, plus que jamais, d'être acteurs du développement. 

Vous l'aurez compris, je souhaite que nous soyons partenaires de ces réflexions aux côtés 
du syndicat mixte et de nos voisins de Senlis, dans l'intérêt de nos populations et en dehors 
de toute considération politique. 

Mais ce choix, nous devons le faire ensemble. 

J'ai donc demandé à nos services de réaliser un dossier sur les PDU et de vous le 
communiquer rapidement en « devoirs de vacances ». Ce dossier nous le réétudierons 
ensemble après que la commission Aménagement du Territoire ait été à nouveau réunie 
pour émettre un avis. 
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J'ai aussi demandé à ce que ce partenariat nous soit exposé par le président du syndicat 
mixte, M. Alain Boucher Maire de Monchy Saint Eloi. 

Vous l'aurez compris. Je souhaite que nous partagions une même vision de l'avenir de notre 
territoire, sans forcer la main aux uns et aux autres. 

Nous avons déjà avancé ensemble sur des projets importants comme le PLH et I'EPFLO, ce 
soir. Nous continuerons donc ensemble à oeuvrer dans l'intérêt de nos territoires et de ses 
habitants. Nous nous retrouverons donc en septembre sur ce sujet. 
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